
 

 

SÉANCE DU COMITE SYNDICAL 
DU 15 JUIN 2023 

 

 

2023-75  DESIGNATION DU (OU DES) REFERENT(S) DEONTOLOGUE(S) 

 
L’an deux mille vingt-trois, le jeudi quinze juin, le Comité de Territoire d’énergie Loire-Atlantique 
(TE44), dûment convoqué à cet effet par courriel du neuf juin deux mille vingt-trois, s’est réuni au 
siège social du syndicat, salle Faucon, sous la présidence de M. Raymond CHARBONNIER, Président en 
exercice. 
 
 

 

Nombre de délégués titulaires en exercice : 24 

Nombre de présents :     13 

Nombre de pouvoirs :       2 

Nombre de votants :     15 

 

Délégués titulaires présents : 

Raymond CHARBONNIER, délégué du collège électoral de Sud Estuaire 

Patrick BERTIN, délégué du collège électoral de Grand Lieu 

Jean-Pierre BELLEIL, délégué du collège électoral de Pays d’Ancenis  

Philippe CAILLON, délégué du collège électoral de la Région de Blain 

Sylvain LEFEUVRE, délégué du collège électoral d’Erdre et Gesvres  

Henri RABERGEAU, délégué du collège électoral de Pays d’Ancenis 

 

Délégués titulaires présents (visioconférence) : 

Dominique DAVID, délégué du collège électoral de Châteaubriant-Derval 

Joël BARAUD, délégué du collège électoral de Sèvre et Loire  

Denis DUGABELLE, délégué du collège électoral de Pornic Agglo – Pays de Retz  

Laurence GUILLEMINE, déléguée du collège électoral d’Erdre et Gesvres  

Philippe JOUNY, délégué du collège électoral de Pont-Château et Saint-Gildas-des-Bois 

Denis LAPADU-HARGUES, délégué du collège électoral de La Presqu’île de Guérande – Atlantique 

 

Délégué suppléant présent (visioconférence) :  

Robin GOULAOUIC, délégué du collège électoral du Pays de Redon  

 

Délégués titulaires absents excusés : 

Didier MEYER, délégué du collège électoral de Clisson, Sèvre et Maine Agglo pouvoir à Raymond 

CHARBONNIER 
Gaëtan LÉAUTÉ, délégué du collège électoral de Pornic Agglo – Pays de Retz pouvoir à Denis DUGABELLE 

Frédéric DUNET, délégué du collège électoral de la Presqu’île de Guérande – Atlantique  

Yves TAILLANDIER, délégué du collège électoral d’Estuaire et Sillon  

Jean-Paul ALLANIC, délégué du collège électoral de la Région Nazairienne et de l’Estuaire  

Florian BOYERE, délégué du collège électoral de Pays de Redon  

Sébastien CHAMBRAGNE, délégué du collège électoral de Clisson, Sèvre et Maine Agglo  

Dominique GEFFRAY, délégué du collège électoral de Châteaubriant-Derval  

Régis MOESSARD, délégué du collège électoral de la Région Nazairienne et de l’Estuaire  

Pascal PAILLARD, délégué du collège électoral de Sèvre et Loire  

Jean-Pierre POSSOZ, délégué du collège électoral de la Région de Nozay 

Laurent ROBIN, délégué du collège électoral de Sud Retz Atlantique 

 
Secrétaire de séance : Philippe CAILLON 

 

Affichage le 22 juin 2023 
 

 



 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 1111-1-1 et ses articles 

R. 1111-1-A à R. 1111-1-D (en vigueur au 1er juin 2023) ; 
 

Vu le décret 1520 et son arrêté d’application du 6 décembre 2022 relatifs au référent déontologue de 

l'élu local (dont les dispositions entrent en vigueur au 1er juin 2023) ; 

 

 
Considérant que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout 
conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la Charte de l’élu local ; 
 
Considérant qu’un référent déontologue doit être désigné par l’autorité délibérante ;  
 
Considérant que l’AMF 44 a constitué une liste de personnalités aptes à assurer les fonctions de 
référent déontologues auprès des élus ; que cette liste peut évoluer dans le temps ;  
 
Considérant que suite à la demande de TE44, l’AMF 44 met à disposition cette liste auprès du syndicat 
d’énergie ; 
 
Considérant que les missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et 
impartialité par des personnes choisies en raison de leur expérience et de leurs compétences ; 
 
Considérant que les missions de référent déontologue peuvent être, selon les cas, assurées par :  

1° Une ou plusieurs personnes n'exerçant au sein des collectivités auprès desquelles elles 
sont désignées aucun mandat d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins 3 ans, n'étant 
pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en situation de conflit d'intérêt avec 
celles-ci ; 

2° Un collège, composé de personnes répondant aux conditions du 1°,  
 
Considérant que l’indemnisation prend la forme de vacations et que le montant maximum de 
l'indemnité pouvant être versée par personne désignée est fixé à 80 euros par dossier ; 
 
Considérant que l’indemnisation prend la forme de vacations et que le montant maximum de 
l'indemnité pouvant être versée par personne désignée est fixé comme suit : 

1° Pour la présidence effective d'une séance du collège d'une demi-journée : 300 euros ; 

2° Pour la participation effective à une séance du collège d'une demi-journée : 200 euros. 

Les indemnités prévues au 1° et 2° ne sont pas cumulables (1). 

 
Considérant que le ou les référents déontologues (ou les membres du collège) peuvent bénéficier du 
remboursement de leurs frais de transport et d'hébergement dans les conditions applicables aux 
personnels de la fonction publique territoriale ; 
 
Considérant que le ou les référents déontologues (ou les membres du collège) sont tenus au secret 
professionnel et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou documents dont 
ils ont connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. 

 
Après en avoir délibéré, le Comité décide, à l’unanimité : 

 

• De désigner en qualité de référent(s) déontologue(s) les membres de la liste constituée par 
l’AMF 44, annexée à cette délibération, dans sa composition actuelle, et dans sa composition 
future en cas d’évolution de la liste,  

 

• Que la (ou les) personne(s) susmentionnée(s) exerceront leurs fonctions pour une durée de 
trois ans renouvelables par tacite reconduction,  

 

 

 

 



 

• De fixer les modalités de saisine du ou des référents déontologues (ou des membres du 
collège) ainsi que les conditions d’examen des demandes comme tel :  

- La collectivité saisit par tous moyens l’AMF 44 qui se charge d’affecter un des 
membres de la liste à l’affaire à traiter.  

- L’AMF 44 met en relation le référent désigné avec la collectivité.  

- Si besoin, sur demande du référent désigné ou de la collectivité, et en fonction de 
sa complexité, l’affaire pourra être traitée collégialement avec 2 à 4 autres 
membres de la liste. Le collège ainsi constitué décide en son sein de ses modalités 
de fonctionnement.  

- La collectivité rémunère directement le référent ou le collège de référents, et décide 
des moyens matériels mis à disposition.  

 

• Que les avis du ou des référents déontologues (ou des membres du collège) seront rendus 
dans les conditions suivantes :  

- Dans un délai d’un mois à compter de la saisine, 

- L’avis sera rendu par écrit en format PDF et de façon dématérialisée, 

 

• De mettre à disposition du ou des référents déontologues les moyens matériels suivants :  

- Une salle au sein de TE44, équipée d’un vidéoprojecteur et d’un écran 

- Un accès wifi internet 

- Un photocopieur / scanner / imprimante situés dans les locaux de TE44 

- La prise en charge des frais d’affranchissement le cas échéant 

 

• De fixer les modalités de rémunération du ou des référents déontologues comme tel :  

- 80 euros par personne et par dossier,  

- 300 euros pour la présidence effective d'une séance du collège d'une demi-journée, 

- 200 euros pour la participation effective à une séance du collège d'une demi-jour. 

 

• Décide que le ou les référents déontologues (ou les membres du collège) bénéficient du 
remboursement de leurs frais de transport et d'hébergement dans les conditions applicables 
aux personnels de la fonction publique territoriale, 

 

• Décide que cette délibération ainsi que les informations permettant de consulter le ou les 
référents déontologues (ou le collège) sont portées par tout moyen à la connaissance des élus 
locaux intéressés.  

 

 

(1) Les membres du collège désignés comme rapporteurs peuvent cumuler l’indemnité de 80 euros par dossier 
et une des deux indemnités prévues aux 1° et 2°. 

 

 
Le Président, 
Raymond CHARBONNIER 
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